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Prise de position sur le message sur la culture pour 
les ann�es 2012 � 2015. 

Mesdames, Messieurs,

Nous vous remercions de nous donner la possibilit� de prendre position sur le �message 
sur la culture� et faisons volontiers usage de cette possibilit�. 

Suisseculture est l’association fa�ti�re des associations sp�cialis�es et professionnelles 
des actrices et acteurs culturels de Suisse. Toutes les organisations nationales 
d’importance oeuvrant pour les domaines culturels et pour leurs membres 
professionnels, de m�me que les soci�t�s de droits d’auteur, sont membres de 
Suisseculture. 

Evaluation globale du projet 

Le message sur la culture repose essentiellement sur la Loi f�d�rale sur l’encouragement 
de la culture (LEC), adopt�e il y a pr�s d’une ann�e. La LEC permet aux autorit�s 
f�d�rales d’agir dans le domaine de la politique culturelle en encourageant la culture de 
fa�on subsidiaire. Lors du d�bat parlementaire, les deux Chambres ont apport� 
d’importantes modifications au projet du Conseil f�d�ral. Il s’agit aujourd’hui de mettre 
en œuvre une solution optimale pour une politique de la culture et pour une politique 
d’encouragement de la culture qui serve les int�r�ts de la population.

L’importance sociale, politique et �conomique des arts et les objectifs d’une promotion 
de la culture men�e par l’Etat sont tr�s bien, tr�s clairement et tr�s distinctement 
d�crits aux points 1.1.1.2 et 1.1.1.3 du message. Il est d�s lors d’autant plus d�cevant 
que le Conseil f�d�ral ne soit pas dispos� � tirer les cons�quences de ces pr�misses 
pourtant correctement pos�es, ni des d�cisions des Chambres f�d�rales. En adoptant la 
LEC, les Chambres ont cr�� les bases l�gales pour la promotion culturelle et pour des 
activit�s de politique culturelle, tout en confiant de nouvelles missions culturelles � la 
Conf�d�ration. Mais malgr� cela, le Conseil f�d�ral n’est manifestement pas pr�t � les 
mettre en œuvre de fa�on ad�quate, ni � demander les moyens financiers n�cessaires 
aux Chambres f�d�rales. 

Dans le m�me ordre d’id�e, l’importance des cantons et des villes, de m�me que celle 
des organismes priv�s, est soulign�e � plusieurs reprises dans le message et la 
collaboration avec toutes ces instances fait l’objet de louanges. Mais on cherche en 
vain une description de collaboration concr�te ou de mise en œuvre de ces partenariats. 
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Suisseculture et les associations qui lui sont affili�es sont pr�tes � offrir leur 
collaboration pour mettre la LEC en œuvre et elles offrent leur soutien aux autorit�s 
comp�tentes. Le message ne dit malheureusement pas si – et si oui, sous quelle forme, 
la soci�t� civile et les organisations ou associations culturelles repr�sentant les arts 
sp�cifiques seront int�gr�es � l’�laboration des ordonnances et des concepts de 
promotion de l’Office f�d�ral de la culture et de Pro Helvetia. Une telle int�gration serait 
pourtant une importante occasion pour tous les partenaires de fa�onner des projets 
ensemble et un excellent test pour la future collaboration avec les organes de promotion 
de la Conf�d�ration, comme cela est aussi pr�vu, depuis peu, dans la Convention de 
l’Unesco de 2005. 

Dans un domaine pr�cis, tous les acteurs culturels – toutes sp�cialit�s confondues –
sont concern�s: c’est celui de la s�curit� sociale pour les acteurs culturels. Central, cet 
aspect portant sur la garantie de conditions-cadres ad�quates n’est que 
superficiellement abord� dans le message. Pour le reste, les besoins de promotion des 
diff�rents secteurs artistiques sont tr�s diff�rents d’un domaine � l’autre. Les mesures 
d’encouragement doivent donc �tre �labor�es en cons�quence:

En th��tre et en danse, les cantons et les villes subventionnent presque int�gralement 
les grandes maisons et les ensembles (th��tres municipaux, op�ras, ballets) et ils 
financent aussi une grande partie des lieux de production et de repr�sentation pour les 
groupes et projets de la sc�ne libre. A certains endroits, les budgets ont �t� relev�s 
pour les productions propres, mais ils ont �t� r�duits ailleurs. De plus en plus souvent, 
les grandes productions de th��tre ou de danse doivent, pour boucler leur budget et 
pour pouvoir tourner en Suisse et � l’�tranger, rechercher des financements aupr�s de 
plusieurs cantons et de plusieurs villes en m�me temps, voire, de cas en cas, des 
sponsors priv�s. Les crit�res de choix des villes et des cantons ne sont cependant pas 
toujours compatibles, ce qui repr�sente un probl�me croissant. Pro Helvetia est appel�e 
� jouer un r�le dans ce domaine, pour que des mod�les de coordination soient mis en 
place, � l’instar de la promotion en coop�ration qui est test�e en danse. Il faudrait se 
doter d’une base de r�flexion en analysant toute la sc�ne th��trale, institutionnelle et 
libre, en faisant participer toutes les actrices et les acteurs du domaine. En danse, un 
rapport de ce type a �t� r�alis� en 2006. L’analyse a permis de d�finir le besoin 
d’intervention et de d�finir des mesures ad�quates. Une telle d�marche nous para�t tr�s 
importante dans un domaine artistique qui, certes, co�te cher, mais qui attire aussi un 
grand public. Or la Conf�d�ration joue, ici, un r�le plut�t marginal. Mais elle peut 
intervenir pour la saisie des donn�es, pour l’�tat des lieux et son analyse et pour la 
recherche d’un mod�le qui permette de coordonner l’activit� des acteurs les plus 
importants de la branche. 
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Le mod�le mis en place dans le domaine de la danse il y a quelques ann�es par l’OFC, 
Pro Helvetia, les cantons et les villes a �t� nomm� �Reso – R�seau de danse suisse�. Il 
est express�ment mis en valeur dans le �message culture�. Mais aucun moyen n’est 
pr�vu pour poursuivre ce mod�le. De plus, il manque une base l�gale pour promouvoir 
ce mod�le dans le cadre du cr�dit �KUOR�.

Dans le domaine de la promotion de la lecture (2.1.3.3), le rapport note un grand besoin 
de rattrapage. Mais, l� encore, les moyens ne sont pas pr�vus pour la mise en place 
d’une v�ritable politique du livre. Pour ne serait-ce que se rapprocher des objectifs fix�s, 
il faudrait d�bloquer des moyens nettement plus importants dans la promotion du livre 
et de la litt�rature.  

Dans le domaine du cin�ma, il est d�cisif que l’aide s�lective existante ne soit en rien 
diminu�e. Un �largissement de l’aide li�e au succ�s ne peut �tre d�cid� que si des 
moyens suppl�mentaires sont mis � disposition. 

Des moyens sont �galement n�cessaires pour que les salles puissent s’�quiper pour les 
projections digitales sans que les plus petites salles, vitales pour la culture 
cin�matographique de notre pays, ne doivent fermer ou ne soient marginalis�es. Mais ici 
encore, les aides financi�res font d�faut. 

Le message n’est pas plus clair en ce qui concerne l’avenir de la Fondation Swiss Films, 
qui, dans le domaine du cin�ma, est notamment responsable de l’�change culturel avec 
l’�tranger et dont les activit�s ont, jusqu’ici, �t� financ�es par un cr�dit de Pro Helvetia. 
Si le cr�dit allou� au film n’est pas augment�, l’aide � la production, d�j� parvenue aux 
limites de ses possibilit�s aujourd’hui, ou les prestations de �Swiss Films� devront �tre 
rabot�es. Ces deux perspectives sont, � nos yeux, inacceptables. 

Dans le domaine musical, le Parlement a fix� une nouvelle t�che dans l’article 12 de la 
LEC, avec un soutien subsidiaire de la Conf�d�ration pour la formation musicale. Sur le 
fond, nous saluons un engagement pour la formation dans tous les domaines artistiques 
et culturels. Mais il n’est pas admissible que la mise en œuvre de ce nouveau domaine 
se fasse au d�triment d’autres d�penses culturelles de la Conf�d�ration, des d�penses 
qui sont d�j� en place et qui sont indispensables.   

Du c�t� des arts visuels, les prix de l’OFC ont �t� jusqu’ici les plus importants moyens 
d’encouragement allou�s par la Conf�d�ration. Ils r�compensaient aussi de jeunes 
artistes qui pouvaient ainsi asseoir la suite de leur carri�re artistique sur une base solide. 
Le nouveau partage des t�ches entre l’OFC et Pro Helvetia a ent�rin� le transfert d’une 
partie de ces prix (promotion de la rel�ve) � Pro Helvetia. Les biennales seront 
�galement, � l’avenir, soutenues par la fondation et non plus par l’OFC. Les moyens 
financiers ne correspondent cependant pas � ce que l’OFC avait � disposition dans ce 
domaine. De plus, le montant qui �tait jusqu’ici allou� aux prix des arts visuels doit �tre 
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partag�s avec d’autres arts (th��tre, danse, musique, litt�rature). Il est bien s�r positif 
que les artistes des autres arts puissent aussi �tre r�compens�s par des prix nationaux. 
Mais il n’est pas correct de �punir�, pour ce faire, les artistes des arts visuels. Il faut au 
contraire d�bloquer de nouveaux moyens financiers. Le m�me constat doit �tre tir� pour 
les programmes sp�ciaux �Sitemapping� et photographie, de m�me que pour 
l’exposition nationale des beaux-arts, actuellement suspendue. Tous ces projets 
arriveront � �ch�ance lorsque la LEC entrera en vigueur.

Il faut donc doter Pro Helvetia de moyens financiers suffisants pour qu’elle puisse 
assumer ses nouvelles t�ches – promotion de la rel�ve dans tous les arts, nouveaux 
subsides � la cr�ation d’œuvres dans le domaine des arts visuels et financement des 
biennales. 

Mais le message ne contient aucune liste des t�ches actuelles de l’OFC et de Pro 
Helvetia ni de comparaison des budgets d�sormais n�cessaires. On ne trouve pas 
davantage les montants pr�vus par sp�cialit� artistique. Des listes et des graphiques 
sont pourtant incontournables pour pouvoir analyser le message de fa�on concr�te. 
Autre lacune: le message ne dit rien de ce qu’il adviendra des subsides allou�s jusqu’ici 
par d’autres offices f�d�raux pour des activit�s culturelles. Il est tr�s important que les 
moyens pr�vus soient justifi�s, mais cela ne suffit pas. Le besoin est �tabli avec 
objectivit�, mais il faut aussi que les montants soient clairement d�finis. Ce n’est que 
de cette mani�re qu’il sera possible de d�finir combien de moyens suppl�mentaires 
devraient �tre allou�s pour pouvoir mener une v�ritable politique culturelle qui ne fait 
pas que se plier � des contraintes de politique budg�taire.  

Suisseculture salue la d�cision d’�valuer la pertinence d’adh�rer au programme �Culture 
2014�, le programme cadre europ�en de promotion culturelle. Exclus de programmes 
culturels europ�ens, les artistes suisses risquent d’�tre de plus en plus isol�s sur le plan 
international. 

Le Conseil f�d�ral pr�voit en outre une r�duction massive des aides financi�res dans le 
domaine de la protection du paysage et de la conservation des monuments historiques. 
Suisseculture rejette cat�goriquement une baisse aussi brutale. Le message lui-m�me 
estime qu’il ne faut pas moins de moyens dans ce domaine, mais au contraire 
davantage pour assumer les t�ches n�cessaires. 

L’acc�s � la culture devrait �tre encourag� dans tous les domaines artistiques au sens 
d’une formation culturelle. 

Suisseculture et d’autres organisations culturelles r�clament depuis longtemps une 
statistique culturelle compl�te. Elle est aujourd’hui d’autant plus n�cessaire qu’il s’agit 
de d�velopper une strat�gie culturelle pertinente, sur tous les plans. Une telle statistique 
devrait �tre rapidement mise en branle (dans la p�riode 2012-2015 d�j�). 
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En ce qui concerne la diversit� culturelle, les �changes culturels et le dialogue 
interculturel, il nous importe de souligner que se contenter de mesures dans le domaine 
des quatre langues national ou en faveur des traditions r�gionales de Suisse ne suffit de 
loin pas. Il faut aussi tenir compte et int�grer la vie commune avec de grandes 
communaut�s de migrants dont l’apport et les besoins culturels sont tout aussi 
importants. 

De plus, nous souhaitons attirer l’attention sur le fait que l’�galit� des sexes n’est de 
loin pas r�alis�e dans le domaine culturel. Il s’agit d’en tenir compte dans la mise en 
œuvre de la LEC et la composition des diff�rents organes de comp�tences. 

Estimation du besoin financier suppl�mentaire dans la prise en compte de toutes 
les t�ches 

(Les d�tails et les explications se trouvent dans la suite du texte)

Domaine 2012 2012 - 2015

S�curit� sociale des  acteurs culturels 1‘000‘000 4‘000‘000

Protection du paysage et conservation des 
monuments historiques

10‘000‘000 40‘000‘000

MusÄes, de collections et rÄseaux de tiers 15‘000‘000 60‘000‘000

Promotion du cin�ma 8‘400‘000 33‘600‘000

Organisations culturelles 1‘000‘000 4‘000‘000

Formation musicale 500‘000 2‘000‘000

Promotion de la lecture 6‘000‘000 24‘000‘000

Pro Helvetia 6‘000‘000 24‘000‘000

Total 47‘900‘000 191‘600‘600
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Texte non traduit

Zu den einzelnen Punkten der Vorlage

1 Grundz�ge der Vorlage

1.1.1 Kulturbegriff

Wie eingangs erw�hnt begr�ssen wir die unter 1.1.1.2. und 1.1.1.3 formulierte 
W�rdigung der gesellschaftlichen, politischen und wirtschaftlichen Bedeutung der 
K�nste. 

1.1.2 Kulturf�rderung der Schweiz

Die unter 1.1.2.1 formulierte Zust�ndigkeit ist richtig: die prim�re Zust�ndigkeit f�r die 
Kulturf�rderung liegt bei den Kantonen. Der Bund muss aber trotzdem auch in diesem 
Bereich aktiver werden. Eine klare Aufgabenteilung zwischen den Akteuren Bundesamt 
f�r Kultur, Pro Helvetia und EDA ist zu begr�ssen. Mit der vorgesehenen 
Aufgabenteilung kann Suisseculture sich einverstanden erkl�ren. Eine Konkretisierung 
der Form der Zusammenarbeit mit den Kantonen, den St�dten und den privaten 
F�rderern w�re hier notwendig.

Wir begr�ssen die Absicht, dass das BAK seine bundeshoheitlichen Aufgaben 
wahrnehmen und sich f�r die Verbesserung der institutionellen Rahmenbedingungen f�r 
das Kunst- und Kulturschaffen innerhalb der Bundesverwaltung engagieren will. 
Namentlich begr�ssen wir die Feststellungen zu den Entwicklungen im Urheberrecht. 

Suisseculture und ihre Mitgliederverb�nde w�nschen sich mehr aktives und 
systematisches Engagement des BAK in den Bereichen der kollektiven 
Arbeitsbedingungen, der sozialen Sicherheit, des Urheber- und Leistungsschutzrechtes 
und der Fiskalpolitik. Dies ist allerdings nur m�glich, wenn das BAK die Situation im 
Kultursektor und die spezifischen Probleme und Anliegen der Kulturschaffenden kennt. 
Ein permanenter Austausch mit den Kulturorganisationen und -verb�nden und ein 
Selbstverst�ndnis als anwaltschaftlicher Partner der Kulturschaffenden gegen�ber den 
Bundesbeh�rden ist unabdingbare Voraussetzung hierf�r. 

Wir erwarten zudem von den Institutionen des Bundes, dass die Rechte der von ihnen 
genutzten Werke angemessen abgegolten und die Sozialversicherungen der von ihnen 
tempor�r angestellten Mitarbeiterinnen und Mitarbeiter abgerechnet werden.

Die Unterst�tzungsbeitr�ge der Pro Helvetia aufgrund von Gesuchen sind f�r die 
Kulturschaffenden aller Sparten von eminenter Wichtigkeit und somit priorit�r. Vor allem 
in Randregionen und in den Regionen der sprachlichen Minderheiten sind 
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Kulturschaffende im Bereich des Werkschaffens und bei dessen Verbreitung im In- und 
Ausland auf die Unterst�tzung der Pro Helvetia angewiesen, da ihre Wohnkantone und -
gemeinden dazu nicht in der Lage sind. Dass Themen wie �Kultur Digital� oder 
�Lebendige Traditionen� transversal angegangen werden, kann durchaus Sinn machen. 
Hingegen betrachten wir die Art, wie diese Themen gem�ss der Botschaft in 
�Programmen� angegangen werden sollen, als fragw�rdig. Es ist unseres Erachtens 
nicht die Aufgabe der staatlichen F�rderung, die Rolle von Intendanten einzunehmen 
und eigene Projekte zu erfinden. Vielmehr ist es ihre Aufgabe, Projekte, die an sie 
herangetragen werden, zu pr�fen und nach M�glichkeit zu f�rdern. 

F�r eine bedarfsgerechte F�rderung erscheinen uns die vom Bundesrat veranschlagten 
Mittel v�llig unzureichend. Die unter 1.1.2.3 aufgef�hrten Vergleiche zeigen, dass die 
Schweiz im Vergleich zu anderen europ�ischen L�ndern bez�glich der staatlichen 
Kulturf�rderung ganz am Schluss steht. So weist �sterreich rund den doppelten und 
Frankreich den dreifachen Prozentsatz des Bruttoinlandproduktes an Kulturausgaben 
aus. Wir erwarten, dass sich die Schweiz, als reichstes dieser L�nder, zumindest ins 
Mittelfeld begibt, und fordern den Bundesrat auf, die Kredite wesentlich aufzustocken. 
Suisseculture w�nscht sich vom Bundesrat die Konsequenz, f�r die F�rderung von 
Kunst und Kultur die n�tigen Mittel bereitzustellen

1.1.2.4 Zugang zur Kultur

Wenn Kunst und Kultur die in Ziffer 1.1.1.2 des Botschaftsentwurfs richtig dargestellte 
Wirkung in der Gesellschaft entfalten sollen, ist der Zugang dazu ausschlaggebend. Wir 
reden hier nicht von der St�rkung der Nachfrage (auch wenn dies seine Bedeutung hat), 
sondern von Massnahmen, die allen Kreisen der Bev�lkerung erm�glichen, mit Kunst in 
Ber�hrung zu kommen, Kunst zu erleben und ihre Bedeutung f�r das eigene Leben zu 
entdecken. Die F�rderung des Zugangs ist in erster Linie Sache der Familien, dann des 
Bildungswesens aller Stufen unter Einschluss der Weiterbildung. Sie ist sodann eine 
Aufgabe der Medien und k�nnte insbesondere in Form eines verst�rkten Auftrags an 
Radio und Fernsehen konkretisiert werden. Auch der Zugang �ber die neuen digitalen 
Medien ist geb�hrend zu ber�cksichtigen. Letztlich ist die weite �ffnung des Zugangs 
aber auch Teil der Kulturf�rderung selbst. Dieser Teil kommt in der Botschaft zu kurz; er 
wird fragmentarisch lediglich unter Lesef�rderung und unter musikalische Bildung 
angesprochen. Die kulturelle Bildung betrifft jedoch s�mtliche Sparten, alle 
Altersgruppen und ist insbesondere auch f�r die aus anderen Kulturkreisen 
zugewanderten Menschen wichtig. Wir erwarten von BAK und PH ein Konzept mit 
einem Finanzierungsplan f�r Bundesmassnahmen, die auf dem aufbauen, was Kantone 
und St�dte seit langem versuchen.
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1.2.3 Transversale Themen 2010-2015

Grunds�tzlich sind Zusammenarbeit und Koordination zwischen den verschiedenen 
Akteuren der Kulturf�rderung zu begr�ssen. Kulturprogrammen von staatlichen 
Institutionen stehen wir jedoch skeptisch gegen�ber. Staatliche Kulturf�rderinstitutionen 
haben in erster Linie dort Kunst und Kultur zu f�rdern, wo sie entsteht und wie sie von 
den Kulturschaffenden und -vermittlern selbst an sie herangetragen wird. Sie haben 
keine Intendantenrolle zu spielen. Eigene Kulturf�rderprogramme k�nnen  gewiss 
sinnvoll sein, wenn sie dazu beitragen, dass gesellschaftlich relevante Fragestellungen 
vertieft und beschleunigt behandelt werden. Dies gilt jedoch nur, wenn daf�r auch 
gen�gend zus�tzliche Mittel zur Verf�gung stehen.

1.2.4 Soziale Sicherheit der Kulturschaffenden

Suisseculture und viele der ihr angeschlossenen Verb�nde haben sich seit Jahren mit 
grossem Engagement f�r die Verbesserung der sozialen Sicherheit f�r Kulturschaffende 
eingesetzt. Die eingeleiteten Massnahmen zur Umsetzung von Art 9, sowie die 
angestrebten Verbesserungen im Bereich der AHV und des AVIG sind zu begr�ssen. 
Aufgrund bestehender Gesetze k�nnen sehr viele, auch von den zust�ndigen 
Bundes�mtern erkannte Anliegen jedoch nicht umgesetzt werden. Wir erwarten, dass 
auch entsprechende Gesetzesanpassungen im Bereich des BVG, AHVG und AVIG in 
Angriff genommen werden. Dabei ist die 2007 im Bericht �Die soziale Sicherheit der 
Kulturschaffenden in der Schweiz� zutreffend erstellte Analyse der Arbeitsbedingungen, 
insbesondere der Prekarit�t und der Intermittenz – konsequent zu ber�cksichtigen; dies 
hat auch Folgen f�r die Arbeitslosenversicherung.

Ziel der Umsetzung des Artikels 9 KFG muss sein, dass m�glichst alle professionellen 
Kulturschaffenden sich im Verlauf ihres Erwerbslebens eine existenzsichernde Rente 
aufbauen k�nnen. Suisseculture ist gerne bereit, zu optimalen L�sungen beizutragen. 
Aber auch hier m�ssen die sich ergebenden zus�tzlichen Ressourcen des Bundesamtes 
f�r Kultur (Preise) und der Pro Helvetia (Werk- und Projektbeitr�ge) bereitgestellt 
werden. Zudem m�ssen privatrechtlich strukturierte Organisationen wie das �Netzwerk 
Vorsorge Kultur� und �Suisseculture Sociale�, die den Bund bei der Umsetzung der 
neuen gesetzlichen Bestimmungen administrativ und organisatorisch unterst�tzen und 
die unumg�ngliche Beratung der Kulturschaffenden �bernehmen, finanziert werden.

Gesch�tzter Mehrbedarf 1 Mio. pro Jahr

1.2.6 Statistik und Evaluation

Eine umfassende Kulturstatistik ist zu begr�ssen. Insbesondere legen wir Wert auf die in 
der Botschaft enthaltene Feststellung, dass eine umfassende Kulturstatistik auch der 
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Pluralisierung der k�nstlerischen Ausdrucksformen Rechnung tragen und 
Fragestellungen einbeziehen sollte, die �ber wirtschaftliche und quantifizierende 
Aspekte hinausgehen. Wir w�rden es sehr begr�ssen, wenn f�r das im Hinblick auf die 
Finanzierungsperiode 2016-2019 zu entwickelnde Wirkungsmodell Fachleute des 
Kulturlebens und die kulturellen Organisationen beigezogen w�rden. Entscheidend ist 
aus unserer Sicht die Definition dessen, welche Daten zu welchem Zweck ermittelt
werden sollen. Die Statistik ist einer sinnvollen kulturpolitischen Fragestellung 
anzupassen, nicht umgekehrt. Dies bedingt auch, dass zuerst der Ist-Zustand der 
kulturellen Infrastruktur und der Kulturf�rderung der Schweiz differenziert erhoben wird. 
Nur vor dem Hintergrund des Bestehenden wird sich sp�ter zuverl�ssig beurteilen 
lassen, ob neue Massnahmen wirksam waren. F�r eine wirkungsvolle Kulturpolitik ist 
die Statistik ein zentrales Instrument; sie ist deshalb unter Einsatz der notwendigen 
Mittel zu forcieren. Die Kosten sollen nicht �ber den Transferkredit, sondern �ber den 
Betriebskredit des BAK oder des statistischen Amtes finanziert werden.

1.4 Erledigung parlamentarischer Vorst�sse

Wir lehnen die Abschreibung des Postulats Widmer (Funktionaler Illettrismus, 00.3466) 
ab, da wir dessen Forderungen mit den dargelegten Massnahmen nicht als erledigt 
betrachten. 

2.1.1 Kulturerbe

2.1.1.1 Heimatschutz und Denkmalpflege

Zu Recht wird in der Botschaft mit Stolz erw�hnt, dass die Schweiz seine 
Baudenkm�ler, geschichtlichen St�tten und Ortsbilder bislang vorbildlich pflegt. Umso 
weniger verstehen wir, (S. 27 ff) dass die Bundesmittel zur Erhaltung von 
sch�tzenswerten Objekten von 34,5 Mio CHF (2007) auf 21 Mio CHF (2011) reduziert 
werden sollen. Auch die Kantone und Gemeinden senken ihre Zusch�sse. Damit ist der 
Bestand des baulichen Kulturerbes gem�ss der Kulturbotschaft �gef�hrdet�; es drohen 
�unwiederbringliche Verluste� (S. 29). Ausgerechnet im ersten 
Operationalisierungsschritt des neuen Kulturf�rderungsgesetzes darf ein solcher Verlust 
nicht zugelassen werden. Die notwendigen Mittel, die ja in der Botschaft selbst klar 
ausgewiesen werden, sind auf mindestens dem heutigen Stand von 30 Mio. CHF zu 
halten. 

Gesch�tzter Mehrbedarf 10 Mio. pro Jahr
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2.1.1.3 Museen, Sammlungen und Netzwerke Dritter

Die Ausf�hrungen zu diesem Bereich zeigen sehr deutlich, dass der Bundesrat nicht 
bereit ist, die ihm vom Parlament auferlegten neuen Aufgaben auch umzusetzen. Der 
Bereich zeichnet sich zudem durch beachtliche Verzerrungen aus. W�hrend dem 
milit�rischen Bereich betr�chtliche Mittel zufliessen, werden wichtige k�nstlerische 
Bereiche – wie etwa die Schweizerische Theatersammlung, die Archive im Bereich des 
Tanzes, das Schweizerische Institut f�r Kunstwissenschaft und das Schweizerische 
Institut f�r Kinder- und Jugendmedien – nicht einmal erw�hnt. 

Wir fordern entsprechend eine Umformulierung der Unterst�tzungspolitik und den 
Verzicht auf den Abfluss von Mitteln in den Bereich Preise und Auszeichnungen ab 
2014. Die dort vorgesehenen Ressourcen d�rfen nicht zu Lasten der Museen, 
Sammlungen und Netzwerke Dritter beschafft werden.

Suisseculture kann einer Subventionierung von Versicherungspr�mien f�r Leihgaben 
dann zustimmen, wenn diese zur kulturellen Vielfalt beitragen. In der Tat ist eine solche 
Subventionierung aber nur denkbar, wenn deren Finanzierung nicht zu Lasten bisheriger 
kultureller Leistungen des Bundes geht.

Auf die Ausrichtung von Projektbeitr�gen kann nicht verzichtet werden. Das w�rde den 
Grundsatz der kulturellen Vielfalt torpedieren und einige Museen an den Rand der 
Existenz bringen. 

Gesch�tzter Mehrbedarf 15 Mio. pro Jahr

2.1.1.4 �brige Bereiche ohne Zahlungsrahmen: Museen und Sammlungen des Bundes

Dass das BAK gewisse Dienstleistungen, die es bisher durch eigenes Personal erbrachte 
(z. B. Bewachung, Kasse) an externe Beauftragte vergibt, und die ben�tigten 
Finanzmittel in die Betriebsausgaben des BAK aufgenommen werden, ist 
nachvollziehbar. Allerdings d�rfen die Finanzmittel nicht aus dem Transferbereich 
abgezogen werden.

2.1.2.1 Filmf�rderung 

Die Filmf�rderung nimmt eine spezielle Rolle ein, weil sie eine eigene Gesetzesgrundlage 
hat und damit der Bund Kompetenzen besitzt, �ber die er in anderen Kulturbereichen 
nicht verf�gt. Neu wird die Filmpolitik aber auch �ber die Kulturbotschaft umgesetzt, 
was im Interesse einer koh�renten Kulturf�rderpolitik des Bundes zu begr�ssen ist. 

Es �berrascht indessen beim Lesen dieses Abschnittes der Kulturbotschaft der br�ske 
Wechsel zu einer merkantilen Logik (Stichworte: Marktanteil, Konkurrenzsituation usw.). 
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Es kann ja nicht das Ziel der Kulturf�rderung sein, durch Anpassung der Werke an den 
Markt oder den Massengeschmack das Publikum zu erweitern. Vielmehr g�lte es, durch 
energische Anstrengungen im Bereich der kulturellen Bildung die k�nstlerische 
Genussf�higkeit der Bev�lkerung zu regenerieren und zu entwickeln. 

W�hrend in der Einleitung (Kap. 1.1.1.2; S. 10f.) mit erfreulicher Weitsicht die 
allgemeinen Grunds�tze der Kulturf�rderung erl�utert sind, fehlen hier angemessene 
�berlegungen. Auch f�r die Filmf�rderung muss gelten, was bez�glich der genuinen 
Bedeutung der K�nste in der Kulturbotschaft umschrieben ist (1.1.1.2 – Seite 11).

Wie in anderen Bereichen sieht die Botschaft auch in der Filmf�rderung neue Aktivit�ten 
vor, die eine zus�tzliche Finanzierung erfordern.

FÄrderungsbereich ÅFilmfÄrderungÇ

Zu st�rken ist die F�rderung der k�nstlerischen Qualit�t und Geltung des Schweizer 
Films und seiner Autoren. Ein eventueller Ausbau der erfolgsabh�ngigen Filmf�rderung 
darf keinesfalls zu Lasten der selektiven Filmf�rderung erfolgen, darf also nur mit 
zus�tzlichen Mitteln finanziert werden. Nur die selektive Filmf�rderung sichert die Konti-
nuit�t und Unabh�ngigkeit der Arbeit unserer Realisatorinnen und Realisatoren.

Gesch�tzter Mehrbedarf: 2 Mio. pro Jahr

Es sollte auch festgehalten werden, dass im von der Botschaft betroffenen Zeitraum 
eine eventuelle Auslagerung der F�rderung aus der Bundesverwaltung gepr�ft werden 
soll.

Die Probleme im Bereich Drehbuch- und Projektentwicklung sind in der Botschaft unter 
�Herausforderungen� und �Ziele� erw�hnt, nicht aber unter den Massnahmen. Ein 
grosser Teil der Probleme im Bereich der Filmf�rderung k�nnte gel�st werden, wenn hier 
die F�rderung verbessert w�rde. Innerhalb der Produktionsf�rderung ist der selektiven 
F�rderung im Bereich der Drehbuch- und der Projektentwicklung mehr Gewicht 
beizumessen.
Die in der Botschaft hervorgehobene St�rkung der Projektentwicklung und 
�Verbesserung der Projektreife� kann indessen nur ein Ziel unter vielen sein: Die 
Filmschaffenden ben�tigen auch einen entwickelteren Diskurs, mehr Mut, Anregungen 
und eine kreative Vernetzung mit anderen k�nstlerischen Disziplinen, also eine St�rkung 
ihres kreativen Potentials, damit der Schweizer Film im internationalen Kontext wieder 
eine st�rkere Stimme erh�lt.

Die Fortf�hrung der sprachregionalen F�rderung ist explizit zu erw�hnen.
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FÄrderungsbereich ÅFilmkulturÇ

Die fr�her von Pro Helvetia betriebenen kulturellen Austauschaktivit�ten im Filmbereich, 
die neuerdings mit PH-Mitteln von Swiss Films betreut worden sind, m�ssen wieder 
ausgebaut und die dazu notwendigen Gelder (1.4 Mio Franken) dediziert fÉr diesen  
Zweck entweder weiterhin von der Pro Helvetia an Swiss Films bezahlt oder aber in den 
Filmkredit transferiert werden. Es geht hier nicht um �Promotion� im wirtschaftlichen 
Sinne, sondern den realen kulturellen Austausch von Ideen – und zwar in beiden 
Richtungen und weltweit. 

Mehrbedarf im Filmkredit: 1,4 Mio. pro Jahr (allenfalls Transfer von PH)

FÄrderungsbereich ÅVielfalt und QualitÑt des FilmangebotsÇ

Es ist unbestritten, dass die h�chst kostspielige Umr�stung der S�le auf 
Digitalprojektion (vorab der Studiokinos und von S�len auf dem Lande) eine 
unabdingbare Voraussetzung ist, damit der gesetzliche Auftrag des Erhalts eines 
vielf�ltigen Filmangebots, also einer hochstehenden Filmkultur, umgesetzt werden kann. 
Die vom BAK ins Auge gefassten F�rdermassnahmen von 2 Mio. zur Digitalisierung der 
Kinos d�rfen jedoch nicht zu Lasten des Filmproduktionskredites gehen, sondern 
m�ssen zus�tzlich bereitgestellt werden. Diese F�rderung muss, wie die Botschaft 
richtig sagt, mit kulturellen Leistungen (programmlicher Vielfalt und Qualit�t) der Kinos 
verkn�pft werden.

Die besondere F�rderung der Angebotsvielfalt in den lateinischen Landesteilen ist 
fortzuf�hren und explizit zu erw�hnen.

Mehrbedarf 2 Mio. pro Jahr

FÄrderungsbereich ÅAus- und WeiterbildungÇ

Wenn es �berhaupt Probleme in der Ausbildung gibt, so sehen wir es nicht im Bereich 
der Hochschulen sondern vielmehr in der Praxis. Es sind vermehrt Kurzfilme zu f�rdern 
und so jungen Filmschaffenden aller Sparten Praxis und Weiterbildung zu erm�glichen. 
Diese F�rderung muss so gestaltet sein, dass Filme auch ausschliesslich mit selektiven 
Mitteln finanziert werden k�nnen. 

Mehrbedarf 2 Mio. pro Jahr

Schweizer Filmpreis

Der Filmpreis findet in der Botschaft keinerlei Erw�hnung. In diesem Zusammenhang 
sollte die Botschaft auch die Rolle der Schweizer Filmakademie erw�hnen.

Mehrbedarf 1 Mio. pro Jahr
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Expertisemodell

Die Formulierung betreffend die Expertise ist in der bestehenden Form unbefriedigend: 
die Botschaft kann und darf die Resultate der gegenw�rtigen Diskussion nicht 
vorwegnehmen (Massnahmen / S. 44 / alinea 2).

2.1.2.2 Preise, Auszeichnungen und Ank�ufe

Dass die bisher nur im Bereich der visuellen K�nste ausgerichteten Preise, die auch den 
Nachwuchs f�rderten, nun auch auf die andern Kunstsparten ausgedehnt werden sollen, 
ist zu begr�ssen. Die der visuellen Kunst angegliederten Preise f�r Architektur, 
alternative Kunstr�ume und die Kunstvermittlung d�rfen aber nicht verschwinden. Die 
F�rdermittel, die den visuellen K�nsten mit der Neuorganisation verloren gehen, m�ssen 
ersetzt werden, indem der Pro Helvetia f�r deren Nachwuchsf�rderung entsprechend 
mehr Mittel zugestanden werden. In die Gestaltung der Preis- und Auszeichnungspolitik 
sind die Organisationen und bereits bestehenden Preisgef�sse der entsprechenden 
Sparten direkt einzubeziehen.

Es ist zu �berdenken, ob der Filmpreis nicht hier integriert werden soll, was aber 
zus�tzliche finanzielle Mittel erforderlich machen w�rde (siehe 2.1.2.1 
Filmf�rderung/Filmpreis).

Kunstpreise sind wertsetzend: sie gestalten, korrigieren und pflegen das Wertgef�ge; sie 
sind aber auch eine Form der F�rderung und bereichern die Vielfalt an verschiedenartig 
motivierten und unabh�ngig urteilenden Vergabungsinstanzen. Die Preise d�rfen 
indessen nicht zu Promotionsaktionen f�r deren Verleiher verkommen, wie dies in den 
letzten Jahren beim Filmpreis zu beobachten war. 

Die Erleichterung des Zuganges zur Bundeskunstsammlung ist zu begr�ssen. Die digitale 
Erfassung und die Online-Zug�nglichkeit ist aber �ber die Betriebskredite des BAK 
abzuwickeln.

2.1.2.3 Kulturelle Organisationen

Dass die Botschaft den kulturellen Organisationen  eine hohe Bedeutung beimisst, ist zu 
begr�ssen. Es leuchtet auch auch ein, dass die Organisationen professioneller 
Kulturschaffender anders unterst�tzt werden sollen als jene der Laien-
Kulturschaffenden. Allerdings ist eine wirkliche Beurteilung erst m�glich, wenn die von 
den Organisationen zu erbringenden Leistungen und die Art ihrer Unterst�tzung konkret 
definiert sein werden. In diese Arbeit sind die betroffenen Organisationen einzubeziehen. 
Ein wichtiger Punkt, der zu regeln ist, betrifft die Repr�sentativit�t der Organisationen 
f�r die Kulturschaffenden der jeweiligen Sparte. Zudem ist die dynamische Entwicklung 
innerhalb der Kunstsparten sowie zwischen diesen zu ber�cksichtigen. Die Sparten 
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k�nnen nicht �ber einen Leisten geschlagen werden. Neue Kunstformen k�nnen neue 
kulturelle Organisationen erforderlich machen, wenn sie von den traditionellen nicht 
betreut werden. 

Die Beitr�ge an die kulturellen Organisationen wurden in den letzten 15 Jahren drastisch 
gek�rzt. Insbesondere wurde dieser Kredit im Jahr 1998, zur Finanzierung der 
Schweizer Teilnahme als Gastland an der Frankfurter Buchmesse, mit dem Versprechen 
einer Wiederaufstockung, kurzfristig um 1 Mio. gek�rzt. Es ist nicht zu sp�t, das 
Versprechen doch noch einzuhalten.

Mehrbedarf 1 Mio. pro Jahr

2.1.2.4 Kulturelle Anl�sse und Projekte

Die in diesem Abschnitt formulierte Absicht zur Durchf�hrung kultureller Anl�sse ist zu 
begr�ssen. Insbesondere sollte ein permanenter Diskurs um die Kunst und das 
Kunstschaffen aller Sparten gef�hrt werden. Dies sollte in enger Zusammenarbeit mit 
den Kulturschaffenden und derer Organisationen geschehen. Suisseculture und die ihr 
angeschlossenen Verb�nde bieten hierf�r gerne Hand.

2.1.3.2 Musikalische Bildung 

Wir begr�ssen grunds�tzlich die Absicht. Allerdings ist nicht einzusehen, wieso die 
Sparte Musik anders behandelt werden soll als die �brigen K�nste,  welche f�r die 
Bildung ebenso wichtig sind. Im Sinne einer weiteren �ffnung des Zugangs zur Kultur 
(Ziffer 1.1.2.4. des Botschaftsentwurfs) fordern wir auch Konzepte zur F�rderung der 
Bildung in allen Kunstsparten. Eine solche F�rderung bleibt aber mit so wenig Mitteln ein 
Lippenbekenntnis. Deren Finanzierung soll prim�r aus Bildungskrediten erfolgen, nur 
subsidi�r und vor�bergehend aus aufgestockten Kulturkrediten. 

Angesichts der Tatsache, dass Art. 12 zur musikalischen Bildung neben Art. 20 der 
einzige zwingende Artikel im 2. Abschnitt des KFG (F�rderungs- und 
Unterst�tzungsmassnahmen) ist, erachten wir den Vorschlag, die Evaluation der zu 
unterst�tzenden Projekte an eine externe, private Kommission zu delegieren, als 
inakzeptabel. Nicht nur w�rde eine solche L�sung dem klaren Willen des Gesetzgebers 
widersprechen, dem Bund hier einen verbindlichen Auftrag zu erteilen, es ist auch nicht 
plausibel, wie dabei die Transparenz und die demokratischen Rechte der 
Gesuchstellerinnen und Gesuchsteller gegen�ber dem Bund gew�hrleistet werden 
k�nnen. Ganz offensichtlich ist auch der Bundesrat selber von seinem Vorschlag nicht 
wirklich �berzeugt, wenn er schreibt: �Die Fondskommission hat zu gew�hrleisten, dass 
nicht ausschliesslich Projekten von Mitgliedern des Vereins jugend+musik 
F�rderungsbeitr�ge zugesprochen werden�. 
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Wir fordern daher, zur Beurteilung der Gesuche eine unabh�ngige eidgen�ssische 
Musikkommission zu schaffen, die neben Expertinnen aus dem Bereich der 
musikalischen Bildung auch Vertreter der Schweizerischen Berufsmusikerverb�nde 
umfassen soll. Die Kulturausgaben sind um die hierf�r notwendigen finanziellen Mittel 
aufzustocken. 

Mehrbedarf 500‘000

2.1.3.3 Lesef�rderung

Es ist zu begr�ssen, dass die Kulturbotschaft die Notwendigkeit der Entwicklung einer 
koordinierten gesamtschweizerischen Buch- und Literaturpolitik erkennt. Dabei sind die 
Akteure der gesamten Buchkette sowie die Kantone, St�dte, Gemeinden und privaten 
F�rderer mit einzubeziehen. 

Die Einf�hrung eines erfolgsabh�ngigen F�rdermodells muss mit eigenen Mitteln 
finanziert werden. Sie darf keinesfalls zu Lasten der selektiven Literaturf�rderung 
erfolgen. Nur die selektive Literaturf�rderung sichert die Kontinuit�t und Unabh�ngigkeit 
der Arbeit der literarischen Urheberinnen und Urheber (Autoren und �bersetzerinnen) 
und erm�glicht dar�ber hinaus vom Buchmarkt unabh�ngige, aber wichtige literarische 
Entwicklungen. Selektive F�rderung bleibt das zentrale F�rderinstrument, dessen 
Massnahmen und Wirkung �berpr�ft, koordiniert und angepasst werden sollen, wie dies 
in den Zielen richtig formuliert wird. Darauf basierend kann ein neu einzuf�hrendes 
erfolgsorientiertes F�rdermodell die selektive F�rderung erg�nzen, sofern entsprechende 
zus�tzliche Mittel zur Verf�gung stehen.

Suisseculture unterst�tzt auch die Absicht des Bundes, die �ffentlichkeit f�r das Lesen 
mittels Veranstaltungen wie den Welttag des Buches zu sensibilisieren. National 
�bergreifende Kampagnen st�rken das Bewusstsein f�r das Lesen und f�r die Literatur 
in der Schweiz. Unter Lesef�rderung ist aber auch das F�rdern der Pr�senz von 
Autorinnen und Autoren in Form von Lesungen (schulisch wie ausserschulisch) zu 
erw�hnen, welche f�r eine literarische Bildung eine wichtige Rolle spielen. Hier ist zumal 
auch ein Ausgleich zwischen den Sprachregionen zu f�rdern.

Gesch�tzter Mehrbedarf 6 Mio. pro Jahr.

2.1.3.5 Beitrag f�r die Stadt Bern

Es ist zu begr�ssen, dass die hier vorgesehenen finanziellen Mittel k�nftig nicht nur 
bestandenen, sondern auch alternativen Institutionen sowie kulturellen Projekten 
zufliessen sollen.



Stellungnahme zur Botschaft zur F�rderung der Kultur in den Jahren 2012–2015
28. Oktober 2010

16

2.2 Pro Helvetia

Ziele / Massnahmen

Zwar wird in der Botschaft darauf hingewiesen, dass die Knappheit der Mittel und der 
Einbezug neuer Aufgaben zu Umschichtungen und Verzichten f�hren werden. Diese 
werden aber nirgends konkret benannt.

Die Pro Helvetia nimmt in der Kulturf�rderung des Bundes eine zentrale Rolle ein. Die 
Weiterf�hrung der Werk- und Projektbeitr�ge wurden von den eidg. R�ten – entgegen 
dem Antrag des Bundesrates – beschlossen. Dazu wurden der Pro Helvetia neue 
Aufgaben wie die Nachwuchsf�rderung in allen Kunstsparten, die �bernahme von 
Biennalen und Buchmessen, die Werkf�rderung im Bereich der visuellen Kunst und die 
F�rderung der Kunstvermittlung �bertragen. Zudem will sich die Pro Helvetia an den 
�Transversalen Themen� mit neuen Programmen wie �GameCulture� und �Soyons 
divers!� beteiligen. Die hierf�r notwendigen finanziellen Mittel sind in der Botschaft 
nicht vorgesehen.

650’000 Franken werden aus dem BAK in die Pro Helvetia verschoben, das reicht aber 
nicht einmal f�r die �bernahme der Werkf�rderung im Bereich der visuellen K�nste aus. 
Die 1,4 Millionen Franken, die gem�ss der Botschaft nicht mehr der Agentur 
�Swissfilms� �berwiesen werden m�ssten, d�rften kaum f�r die �bernahme der Kosten 
f�r die Biennalen und Buchmessen ausreichen. Zus�tzlich zu den Biennalen und den 
Buchmessen w�ren aber auch die f�r den Musikbereich wichtigen Musikmessen zu 
unterst�tzen. 

In Bereich der Fotografie l�uft das Sonderprogramm Fotografie auf 2012 aus. Mit der
Verschiebung der Aufgabe der Fotografief�rderung an die Pro Helvetia und auf dem
Hintergrund des ungen�genden Finanzmitteltransfers sind auch in diesem Bereich
zus�tzliche Mittel erforderlich (Fototage, ewz.selection, vfg Nachwuchsf�rderpreis).

Da jegliche Vergleiche mit der Budget�bersicht aus den fr�heren Pro Helvetia-
Botschaften fehlen, muss angenommen werden, dass in den bisherigen Bereichen Werk-
und Projektf�rderung massive K�rzungen vorgenommen werden sollen. Das kann aber 
nicht im Sinne der Parlamentsbeschl�sse sein, die ausdr�cklich die Beibehaltung der 
bisherigen F�rderungsaufgaben der Pro Helvetia wollen und ihr zus�tzliche Aufgaben 
�bertragen. Diese zus�tzlichen Aufgaben d�rfen nicht zu Lasten bisheriger gehen, 
sondern m�ssen zus�tzlich finanziert werden.

Gesch�tzter zus�tzlicher Bedarf 6 Mio. pro Jahr.
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Organisation

Mit der Gr�sse und der Zusammensetzung des bisherigen 25- bis 35-k�pfigen, aus 
Vertretern von Kulturschaffenden und -vermittlern aller Sparten zusammengesetzten 
Stiftungsrates war eine Verbindung zu den Kulturverb�nden und -organisationen 
gegeben. Mit der Umgestaltung und Verkleinerung des Stiftungsrates auf 7 bis 9 
Mitglieder f�llt diese Verbindung weitgehend weg. Um weiterhin eine minimale 
Verbindung zwischen der Pro Helvetia und den Kulturschaffenden zu gew�hrleisten, ist 
der Stiftungsrat nicht mehr vor allem mit Funktion�ren, Politikern und Managern zu 
besetzen, sondern mit in der Kunst- und Kulturszene aktiven Menschen, welche das 
Vertrauen dieser Kreise geniessen. Dasselbe gilt f�r die Mitglieder der interdisziplin�ren 
Fachkommission. Ebenso ist verbindlich vorzusehen, dass die Kulturverb�nde und 
-organisationen der verschiedenen Sparten in die Ausarbeitung von F�rderkonzepten mit 
einbezogen werden.

Wir bedanken uns f�r Ihre grosse Arbeit und  bitten Sie, bei Ihren Antr�gen an die R�te 
unsere  �berlegungen zu ber�cksichtigen.

Mit freundlichen Gr�ssen

SUISSECULTURE 

Ruth Schweikert                                   Hans L�ubli

Pr�sidentin                                                                Gesch�ftsf�hrer

Folgende Verb�nde sind Mitglied von Suisseculture:

ACT – Berufsverband der freien Theaterschaffenden; Action Swiss Music; AdS - Autorinnen und Autoren 
der Schweiz; ARF/FDS – Verband Filmregie und Drehbuch Schweiz; ASTEJ – Verband theater f�r junges 
publikum; Comedia - die mediengewerkschaft; dansesuisse – Berufsverband der Schweizer 
Tanzschaffenden; impressum - Die Schweizer Journalistinnen; ktv/atp - Vereinigung K�nstlerInnen –
Theater – VeranstalterInnen, Schweiz; Pro Litteris; Pro Litteris - F�rsorge-Stiftung; SBf - Schweizer 
Berufsfotografen; SBKV, Schweizerischer B�hnenk�nstlerverband; SGBK, Schweizerische Gesellschaft 
Bildender K�nstlerinnen; SIG - Schweizerische Interpreten-Gesellschaft; SMS - Schweizer Musik Syndikat; 
SMV - Schweizerischer Musikerverband; SSA - Soci�t� Suisse des Auteurs; SSM - Schweizer Syndikat 
Medienschaffender; ssfv – schweizer syndikat film und video; ssrs - syndicat suisse romand du spectacle; 
STV - Schweiz. Tonk�nstlerverein; SUISA; SUISA - Stiftung f�r Musik; SUISSIMAGE; vfg - Vereinigung 
fotografischer GestalterInnen; VISARTE – Berufsverband visuelle Kunst Schweiz; 


